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[1]PROJET DE SPÉCIFICATION POUR UNE NIMP: Annexe Audits à distance (2023-031) à la NIMP 47
[2]État d’avancement du document
	[3]Ce récapitulatif ne fait pas officiellement partie de la spécification et il sera modifié par le secrétariat de la CIPV après l’approbation.

	[4]Date du présent document
	[5][2025-05-26]

	[6]Catégorie du document
	[7]Projet de spécification pour une NIMP

	[8]Étape de la préparation du document
	[9]Étape préalable à la première consultation

	[10]Principales étapes
	[11]2024-04 À sa 18e session, la CMP ajoute le thème Annexe Audits à distance (2023-031) à la NIMP 47 (Audit dans le contexte phytosanitaire), avec le degré de priorité 1.
[12]2025-05 Le Comité des normes (CN) révise le projet de spécification et en approuve la présentation pour consultation.

	[13]Responsables successifs
	[14]2024-05 Steve CÔTÉ (CA, responsable principal)
[15]2024-05 Nader EL BADRY (EG, responsable adjoint)

	[16]Notes
	[17]Le présent document est à l’état de projet.
[18]2025-05 Révision éditoriale.


[19]Titre
[20]Annexe Audits à distance (2023‑031) à la NIMP 47 (Audit dans le contexte phytosanitaire) 
[21]Justification de l’annexe à la norme
[22]Un audit mené dans le contexte phytosanitaire consiste à passer en revue de manière documentée et systématique un système phytosanitaire ou une procédure phytosanitaire afin d’en évaluer le degré d’efficacité, de faire en sorte qu’ils soient conformes aux exigences fixées par l’organisation nationale pour la protection des végétaux (ONPV) qui réalise l’audit et d’évaluer si ce système ou cette procédure permettent d’atteindre les objectifs phytosanitaires visés. Les nouvelles avancées technologiques permettent désormais aux parties contractantes de réaliser des audits à distance lorsqu’il n’est pas possible ou pratique de procéder à des audits sur place en raison de difficultés telles que des restrictions liées aux déplacements, des situations d’urgence, des contraintes financières ou la disponibilité d’experts. Si l’audit à distance présente également certains défis, il peut offrir des avantages considérables aux parties contractantes tout en garantissant un niveau de contrôle approprié. L’audit à distance peut par exemple permettre d’assurer la continuité des activités liées à l’audit (mise en œuvre de mesures correctives pour remédier aux défauts de conformité, etc.), fournir un cadre flexible pour atteindre les objectifs de l’audit et permettre l’intervention de nouveaux experts. Cependant, la NIMP 47 ne donne pas d’indications spécifiques sur la réalisation d’audits à distance.
[23]Champ d’application 
[24]L’annexe devrait fournir des lignes directrices pour la réalisation d’audits par une ONPV dans le contexte phytosanitaire sur son propre territoire, ou en collaboration avec une autre ONPV sur le territoire de celle-ci. Elle devrait également couvrir les audits menés par des entités qui ont été autorisées par une ONPV à mener des audits en son nom.
[25]Objectif
[26]L’annexe vise à soutenir une approche commune de la réalisation d’audits à distance, ce qui permettra de renforcer la confiance et la compréhension entre les pays importateurs et exportateurs.
[27]Tâches
[28]Le groupe d’experts chargé de la rédaction devrait s’acquitter des tâches suivantes:
1) [29]Décrire ce qu’est un audit à distance et les circonstances dans lesquelles il peut être utilisé au lieu d’un audit en présentiel.
2) [30]Passer en revue les pratiques optimales, les exemples et les approches utilisés à l’heure actuelle en matière d’audits à distance, y compris les audits hybrides pour lesquels certaines parties seulement de l’audit sont réalisées à distance.
3) [31]Dresser la liste des avantages, des limites et des risques liés à l’utilisation de technologies et de techniques d’audit à distance et recenser les activités les plus appropriées pour un audit à distance.
4) [32]Décrire les exigences relatives à la réalisation d’audits à distance, y compris toute exigence liée au cadre réglementaire ou juridique applicable.
5) [33]Déterminer si l’annexe pourrait avoir une incidence particulière (positive ou négative) sur la protection de la biodiversité et de l’environnement. Dans l’affirmative, les répercussions devraient être identifiées, traitées et précisées dans le projet de NIMP. 
6) [34]Examiner la mise en œuvre de l’annexe par les parties contractantes et cerner d’éventuels problèmes opérationnels ou techniques. Fournir des informations et, éventuellement, formuler des recommandations sur ces questions à l’intention du Comité des normes.
[35]Fourniture de ressources
[36]Le financement de la réunion peut être assuré grâce à des ressources hors budget ordinaire de la CIPV (FAO). Comme la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP) l’a recommandé à sa deuxième session (1999), autant que possible, les participants aux activités d’établissement de normes prennent volontairement à leur charge leurs frais de voyage et de subsistance pour assister aux réunions. Ils peuvent demander une aide financière, étant entendu que les ressources sont limitées et que la priorité est donnée aux participants des pays en développement. À ce sujet, il convient de se référer aux critères de priorité (Criteria used for prioritizing participants to receive travel assistance to attend meetings organized by the IPPC Secretariat) mis en ligne sur le Portail phytosanitaire international (PPI) (http://www.ippc.int/fr/about/core-activities/).
[37]Collaborateur
[38]À déterminer.
[39]Responsable
[40]Prière de se reporter à la Liste de thèmes pour les normes de la CIPV qui est en ligne sur le PPI (http://www.ippc.int/fr/core-activities/standards-setting/list-topics-ippc-standards/list).
[41]Compétences d’experts 
[42]Membres possédant des connaissances et une expérience collectives dans les domaines suivants:
· [43]audit des systèmes ou procédures phytosanitaires dans le cadre des dispositions de la CIPV;
· [44]réalisation d’audits phytosanitaires à distance, notamment en ce qui concerne les besoins et les limites spécifiques du processus.
[45]Participants
[46]Cinq à sept membres.
[47]Un membre du Comité chargé de la mise en œuvre et du renforcement des capacités devrait également être invité à participer, soit en tant qu’expert invité, soit en tant que représentant du Comité.
[48]En outre, un représentant d’une organisation compétente en matière d’élaboration de lignes directrices pour les audits à distance (Commission du Codex Alimentarius ou son secrétariat, Organisation des Nations Unies pour la coopération économique et le développement, Organisation internationale de normalisation, par exemple) devrait être invité à faire part de son expérience dans ce domaine au groupe d’experts, en tant qu’expert invité.
[49]Bibliographie
[50]La CIPV, les NIMP pertinentes et les autres normes ou accords nationaux, régionaux et internationaux qui peuvent s’appliquer aux tâches à entreprendre, ainsi que les documents de travail présentés en rapport avec ces activités.
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